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ARTICLE X

UTILISATION RESTREINTE

L'Autorité centrale de l'État requis peut exiger, après
cOnsultation de l'Autorité centrale de l'État requérant, que les
renseignements ou éléments de preuve transmis soient gardés confidentiels
Ou ne soient divulgués ou utilisés qu'aux conditions qu'elle spécifie.

2.
L'État requérant ne divulgue ni n'utilise les renseignements

ou éléments de preuve transmis à d'autres fins que celles énoncées
ans la demande, sans le consentement préalable de l'Autorité

centrale de l'État requis.


